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TRANSPORT FERROVIAIRE

La politique européenne des transports ferroviaires vise la création d’un espace
ferroviaire unique. L’ouverture du secteur des transports ferroviaires à la
concurrence, commencée en 2001, a fait l’objet, en l’espace de dix ans, de trois
paquets et d’une refonte. Un quatrième paquet, destiné à compléter l’espace
ferroviaire unique européen a été adopté en avril 2016 (volet technique) et en
décembre 2016 (volet «marché»).

BASE JURIDIQUE ET OBJECTIFS

Article 100, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
L’objectif d’une politique commune des transports est de préserver à la fois la
concurrence et la libre prestation de services. Cet objectif requiert une harmonisation
des règles en matière technique, administrative et de sécurité, indispensable à
l’interopérabilité des différents systèmes ferroviaires nationaux. Les mesures de
protection de l’environnement ou des consommateurs peuvent elles aussi nécessiter
une certaine harmonisation pour éviter les distorsions de la concurrence et pour faciliter
l’accès de nouvelles entreprises.
Dans son livre blanc de 2011 intitulé «Feuille de route pour un espace européen
unique des transports — Vers un système de transport compétitif et économe en
ressources» (COM(2011)0144), la Commission s’est fixé l’objectif que, pour 2050, la
majeure partie du transport de passagers à moyenne distance s’effectue par le train.
À moyen terme (d’ici 2030), la longueur du réseau à grande vitesse devrait être triplée
et un réseau ferroviaire dense devrait être maintenu dans tous les États membres. À
long terme, un réseau ferroviaire à grande vitesse de l’Union devrait être achevé.
Comme indiqué dans la stratégie de mobilité durable et intelligente, «[le] pacte vert
pour l’Europe demande qu’une part substantielle des 75 % du fret intérieur qui est
actuellement acheminé par la route soit transférée vers le rail et les voies navigables
intérieures. (...) Des mesures urgentes doivent donc être prises, compte tenu des
progrès limités réalisés à ce jour: à titre d’exemple, la part modale du rail dans le fret
intérieur est tombée de 18,3 % en 2011 à 17,9 % en 2018».

RÉSULTATS

A. Interopérabilité
Avec la directive 96/48/CE du 23 juillet 1996 relative à l’interopérabilité du système
ferroviaire transeuropéen à grande vitesse et la directive 2001/16/CE du 19 mars 2001
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relative à l’interopérabilité du système ferroviaire transeuropéen conventionnel, l’Union
européenne a lancé un processus visant à permettre l’utilisation courante des différents
systèmes ferroviaires des États membres et le passage sûr et sans heurts d’un réseau
national à un autre. Dans le cadre de ces directives, plusieurs solutions techniques
(appelées «spécifications techniques d’interopérabilité») ont été élaborées.
Les deux directives précitées ont été modifiées et mises à jour par la directive
2004/50/CE du 29 avril 2004. Le champ d’application de la directive a été étendu
à l’ensemble du réseau ferroviaire européen conventionnel afin de répondre aux
exigences de l’ouverture totale du réseau ferroviaire aux services de transport national
et international de marchandises (janvier 2007) et de transport international de
voyageurs (janvier 2010). La directive 2008/57/CE du 17 juin 2008, modifiée par
les directives 2009/131/CE et 2011/18/UE, a refondu en un seul texte les directives
antérieures. Dans le cadre du quatrième paquet ferroviaire, la directive 2008/57/CE a
également fait l’objet d’une refonte, par l’intermédiaire de la directive (UE) 2016/797 du
11 mai 2016 sur l’interopérabilité du système ferroviaire au sein de l’Union européenne.

Depuis le 1er janvier 2007, le transport national et international de marchandises est
totalement ouvert à la concurrence. Afin de pouvoir utiliser de manière optimale le
réseau international de fret et d’en améliorer l’interopérabilité, l’Union européenne a
défini pour l’Union neuf corridors de fret compétitifs dans le règlement (UE) nº 913/2010
du 22 septembre 2010 relatif au réseau ferroviaire européen pour un fret compétitif.
L’objectif était de rendre le rail plus compétitif face aux autres modes de transport pour
les marchandises traversant plusieurs États membres. Le règlement (UE) nº 913/2010
a été modifié par le règlement (UE) nº 1316/2013 du 11 décembre 2013 relatif au
mécanisme pour l’interconnexion en Europe pour les années 2014 à 2020. En 2015,
le règlement (UE) nº 1316/2013 a été modifié par le règlement (UE) nº 2015/2017
du 25 juin 2015 sur le Fonds européen pour les investissements stratégiques, la
plateforme européenne de conseil en investissement et le portail européen de projets
d’investissement. La proposition COM(2016)0597 de la Commission visait à prolonger
la durée d’existence du Fonds européen pour les investissements stratégiques et
à introduire des améliorations techniques concernant ce fonds et la plateforme
européenne de conseil en investissement; elle est entrée en vigueur le 16 octobre
2017.
Grâce au quatrième paquet ferroviaire, le règlement (CEE) nº 1192/69 du 26 juin
1969 relatif aux règles communes pour la normalisation des comptes des entreprises
de chemin de fer a été abrogé et remplacé par le règlement (UE) 2016/2337 du
14 décembre 2016. Le règlement (CE) nº 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux
obligations de service public pour le transport ferroviaire de voyageurs a été également
modifié dans le cadre du quatrième paquet ferroviaire. Également connu sous le
nom de règlement sur les obligations de service public, le règlement (UE) 2016/2338
du 14 décembre 2016 modifie le règlement (CE) nº 1370/2007 en ce qui concerne
l’ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs par chemin
de fer.
En 2022, la Commission a réalisé une évaluation du règlement (UE) nº 913/2010 et
a constaté qu’il n’avait pas suffi à accroître le transport ferroviaire transfrontalier ou à
soutenir les ambitions de l’Union en matière de transports, d’énergie, d’environnement
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et de changement climatique. En conséquence, en juillet 2023, la Commission a
présenté une proposition visant à établir un cadre permettant une gestion plus efficiente
des capacités de l’infrastructure et du trafic ferroviaires, afin d’améliorer la qualité des
services et d’accueillir davantage de trafic sur le réseau ferroviaire tout en assurant la
contribution du secteur des transports à la décarbonation.
La Commission prévoit également d’adopter plusieurs règlements d’exécution, dont
un sur l’harmonisation de l’exploitation et de la gestion des trains visant à favoriser
l’efficacité et à améliorer les liaisons ferroviaires transfrontalières, afin de contribuer
davantage à l’ambition de l’Union de décarboner les transports.
B. L’Agence de l’Union européenne pour les chemins de fer et la sécurité ferroviaire
Pour améliorer l’interopérabilité et la sécurité du système ferroviaire de l’Union,
l’Agence de l’Union européenne pour les chemins de fer (AFE) qui siège à Lille
et à Valenciennes (France) a été instituée par le règlement (CE) nº 881/2004 du
29 avril 2004. L’agence elle-même n’a pas de pouvoirs de décision, mais elle
aide la Commission à rédiger des propositions de décisions dans le domaine du
système ferroviaire européen et en vue de la fixation d’objectifs communs de sécurité.
Conformément au règlement (UE) 2016/796 relatif à l’Agence de l’Union européenne
pour les chemins de fer (AFE) abrogeant le règlement (CE) nº 881/2004, afin d’aider
à la poursuite du développement et au bon fonctionnement d’un espace ferroviaire
unique européen garantissant un niveau élevé de sécurité et d’interopérabilité tout
en améliorant la position concurrentielle du secteur ferroviaire, l’AFE est désormais
la seule instance compétente pour la délivrance des autorisations des véhicules
(locomotives et wagons) destinés aux activités transfrontalières ainsi que pour l’octroi
des certificats de sécurité uniques des entreprises ferroviaires opérant dans plusieurs
États membres.
La Cour des comptes européenne a indiqué que le déploiement complet du système
européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) sur le réseau central accusait
actuellement un retard important sur le calendrier et qu’il ne serait pas achevé
au délai fixé à 2030, principalement en raison d’un manque de coordination entre
les États membres. En conséquence, la Cour des comptes a formulé certaines
recommandations pour remédier aux problèmes recensés.
À cet égard, la Commission a adopté le règlement d’exécution (UE) 2023/1693
du 10 août 2023 modifiant le règlement d’exécution (UE) 2019/773 concernant la
spécification technique d’interopérabilité relative au sous-système «Exploitation et
gestion du trafic» du système ferroviaire au sein de l’Union européenne.
C. Harmonisation sociale
La directive 2005/47/CE du Conseil du 18 juillet 2005 fixe les conditions d’utilisation
des travailleurs mobiles effectuant des services d’interopérabilité transfrontalière dans
le secteur ferroviaire. Elle se base sur un accord entre les partenaires sociaux de
l’Union du secteur des chemins de fer. En outre, la directive 2007/59/CE du 23 octobre
2007 vise à harmoniser des exigences minimales en matière de qualification et de
certification des conducteurs de locomotives et trains dans l’Union. Elle prévoit que
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tout conducteur de train doit être titulaire d’une licence et d’une attestation de formation
complémentaire harmonisée.
La Commission prévoit de réviser la directive 2007/59/CE relative à la certification des
conducteurs de train dans l’Union. Après avoir procédé à une évaluation, elle a identifié
de nombreux domaines dans lesquels il convient de simplifier et d’améliorer l’efficacité
de la directive.
D. Accès des entreprises de transport ferroviaire aux infrastructures
La directive 2001/13/CE du 26 février 2001 modifiant la directive 95/18/CE a fixé
les conditions d’exercice (sécuritaires, techniques, économiques et financières) de la
profession de transporteur ferroviaire valables sur l’ensemble du territoire de l’Union et
établi une procédure d’agrément permettant l’exploitation de services de fret ferroviaire
sur le réseau transfrontalier européen.
La directive 2012/34/UE du 21 novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique
européen a abrogé et remplacé les directives 95/18/CE et 2001/13/CE. Elle a regroupé
dans un seul texte les principes essentiels relatifs au développement du rail (axé, entre
autres, sur la séparation entre gestion de l’infrastructure et activité de transport), aux
licences des entreprises ferroviaires et à la tarification de l’infrastructure.
L’ensemble de mesures formant le «quatrième paquet ferroviaire» a été élaboré pour
achever l’espace ferroviaire unique européen et en améliorer l’interopérabilité. Le
14 décembre 2016, la directive (UE) 2016/2370 (directive sur la gouvernance) a été
adoptée, pour modifier la directive 2012/34/UE en ce qui concerne l’ouverture du
marché des services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer et la
gouvernance de l’infrastructure ferroviaire.
La directive 95/18/CE du 19 juin 1995 concernant les licences des entreprises
ferroviaires a également été modifiée par la directive 2004/49/CE du 29 avril 2004
imposant un certificat de sécurité à toute entreprise ferroviaire pour pouvoir accéder
à l’infrastructure. La directive 2008/110/CE du 16 décembre 2008 (directive sur la
sécurité ferroviaire) a modifié la directive 2004/49/CE. Dans le cadre du quatrième
paquet ferroviaire, la directive (UE) 2016/798 du 11 mai 2016 sur la sécurité ferroviaire
a abrogé la directive 2008/110/CE.
En décembre 2021, la Commission a adopté un plan d’action visant à développer
le transport ferroviaire longue distance et transfrontière de voyageurs. L’objectif est
d’améliorer l’infrastructure ferroviaire ainsi que d’accroître la capacité ferroviaire à
grande vitesse et l’aide aux investissements dans le secteur ferroviaire, afin d’atteindre
l’objectif de l’Union consistant à doubler le trafic ferroviaire à grande vitesse d’ici à 2030
et à le tripler d’ici à 2050.
E. Nuisances sonores des trains
La directive 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion
du bruit dans l’environnement fournit la base pour l’adoption des mesures de
l’Union destinées à réduire les émissions sonores provenant des véhicules et des
infrastructures ferroviaires et a donné lieu à l’adoption de lignes directrices spécifiques
en 2003, entrées en vigueur en juin 2006. En avril 2011, une nouvelle décision de
la Commission a révisé les spécifications techniques d’interopérabilité concernant le

http://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32001L0013
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32012L0034
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:31995L0018
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32001L0013
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016L2370
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:31995L0018
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32004L0049
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1511276095779&uri=CELEX:32008L0110
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016L0798
https://transport.ec.europa.eu/news-events/news/action-plan-boost-passenger-rail-2021-12-14_fr
https://transport.ec.europa.eu/news-events/news/action-plan-boost-passenger-rail-2021-12-14_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32002L0049


Fiches techniques sur l'Union européenne - 2024 5
www.europarl.europa.eu/factsheets/fr

matériel roulant du système ferroviaire. La Commission a publié, le 8 juillet 2008, une
communication sur les mesures de réduction du bruit ferroviaire concernant le parc
existant (COM(2008)0432), dans laquelle elle fixait l’objectif de la modernisation de
tous les wagons de marchandises et posait 2015 comme date butoir pour l’atteindre.
La directive 2012/34/UE prévoit également une modulation des redevances selon les
zones concernées en matière de bruit, afin d’encourager l’équipement des wagons
en freins moins bruyants (système européen de contrôle des trains ETCS). Dans ce
contexte, le règlement d’exécution (UE) 2015/429 de la Commission a été adopté pour
aider les pays de l’Union à fixer des redevances d’accès aux voies en fonction du
bruit produit par les trains de marchandises, avec la possibilité de facturer des coûts
moindres pour les trains «silencieux».

RÔLE DU PARLEMENT EUROPÉEN

Dans le cadre de ses compétences législatives, le Parlement a appuyé la plupart
des propositions d’harmonisation de la Commission, mais il a également insisté sur
quelques aspects particuliers dans ses résolutions. Récemment, plusieurs textes ont
été adoptés:
— Le 15 décembre 2020, le Parlement a approuvé l’accord interinstitutionnel

établissant l’Année européenne du rail (2021). Conformément à cette décision,
les mesures devant être prises dans le cadre de cette Année européenne
comprennent notamment des initiatives qui insistent sur le rôle essentiel du chemin
de fer dans le transport «de porte à porte» et qui encouragent l’usage du train pour
les déplacements professionnels ou pour les déplacements entre le domicile et le
lieu de travail.

— Dans sa résolution intitulée «Sécurité et signalisation ferroviaires: état
d’avancement du déploiement du système européen de gestion du trafic ferroviaire
(ERTMS)», adoptée le 7 juillet 2021, le Parlement formule un certain nombre
de recommandations visant à remédier aux principaux problèmes recensés au
regard du déploiement de l’ERTMS, et demande à la Commission d’introduire une
disposition réglementaire afin de veiller à ce que les plans nationaux de mise en
œuvre de l’ERTMS soient juridiquement alignés sur les objectifs contraignants de
déploiement de l’ERTMS fixés dans la législation de l’Union.

— En décembre 2022, le Parlement a adopté une résolution sur le plan d’action
de la Commission visant à développer le transport ferroviaire longue distance
et transfrontière de voyageurs, faisant suite au rapport de la commission des
transports et du tourisme. Le Parlement soutient le plan d’action, mais demande,
entre autres, l’accélération de la construction de nouvelles lignes ferroviaires
et la hiérarchisation des investissements dans le développement de liaisons
ferroviaires à grande vitesse transfrontalières de longue distance.

RÉACTION À LA PANDÉMIE DE COVID-19

1. Cadre temporaire pour les aides d’État
Dans le document intitulé «Overview of the State aid rules applicable to the land
transport sector during the COVID-19 outbreak» («Vue d’ensemble des aides d’État
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applicables au secteur du transport terrestre durant la pandémie de COVID-19»), les
services de la Commission ont recommandé que, si une réaction rapide s’imposait, les
États membres passent, pour le transport ferroviaire de marchandises, des marchés
publics de services au sens des directives relatives aux marchés publics. En outre,
les règles générales en matière de services d’intérêt économique général étaient
applicables. Elles régissent les conditions auxquelles il est possible d’octroyer une
compensation pour un service d’intérêt économique général. Dès lors que toutes les
exigences étaient remplies, aucune notification au titre des règles en matière d’aides
d’État n’était nécessaire.
Le règlement (EU) 2020/1429 visait à abroger temporairement les règles prévues
par la directive 2012/34/UE en permettant aux autorités nationales et aux acteurs du
secteur ferroviaire de faire face plus facilement à un certain nombre de conséquences
négatives de la pandémie de COVID-19: l’exonération, la réduction ou le report des
redevances d’accès aux voies pour l’utilisation de l’infrastructure ferroviaire, ainsi que
l’exonération des droits de réservation. Ce règlement couvrait une période de référence
allant jusqu’au 31 décembre 2020.
2. Prolongation des délais de transposition
Étant donné les lourdes conséquences de la pandémie, des entreprises et opérateurs
de transport et d’autres personnes concernées ont pu ne pas être en mesure
d’accomplir les formalités ou les procédures nécessaires pour se conformer à certaines
dispositions du droit de l’Union. Le règlement (UE) 2020/698 porte sur l’application de
douze textes législatifs (directives et règlements) relatifs à tous les modes de transport,
y compris ferroviaire, et il a prolongé les délais fixés pour le renouvellement ou la
prolongation de certificats, licences et agréments et prévoit le report de certaines
vérifications périodiques et formations continues. Il a été adopté par le Parlement
en mai 2020. La directive (UE) 2020/700 prolongeait de trois mois (du 16 juin au
16 septembre 2020) le délai de transposition définitive de la directive (UE) 2016/797
relative à l’interopérabilité du système ferroviaire au sein de l’Union européenne et de la
directive (UE) 2016/798 relative à la sécurité ferroviaire, sachant qu’en 2019, seuls huit
États membres avaient transposé ces deux directives. La directive (UE) 2020/700 a été
adoptée par le Parlement et le Conseil en mai 2020. En septembre 2020, le Parlement a
adopté une proposition de règlement arrêtant des mesures pour un marché ferroviaire
durable compte tenu de la pandémie de COVID-19, destinée à compléter le cadre en
vigueur dans le domaine ferroviaire.
En mai 2022, la Commission a adopté un plan d’urgence pour les transports pour
tirer les enseignements de la pandémie de COVID-19 et fournir des orientations aux
opérateurs européens de transport de voyageurs et de marchandises, afin de mieux
préparer le secteur aux événements imprévus et de préserver le marché unique.

Davide Pernice
10/2023
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